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RÉSUMÉ 
Cette étude vise à soulever une réflexion sur les politiques linguistiques brésiliennes concernant l’enseignement et 
l’apprentissage des langues étrangères au cours de l’histoire afin de démontrer que les actions du gouvernement 
brésilien vont à contre-courant des demandes du contexte politique, économique et social, favorisant ainsi la marche 
en arrière du pays. D’emblée, cette affirmation part de la nouvelle Base Nationale Commune Curriculaire Brésilienne 
(BNCC) dans laquelle on remarque que l’anglais est la seule langue étrangère enseignée. Il ne reste aucun doute que 
l’anglais joue un rôle important dans l’actuel scénario ; pourtant, il serait judicieux également que le système éducatif 
offre d’autres langues de sorte que les apprenants puissent visionner le monde de différentes perspectives et, par 
conséquent, développent un sentiment d’altérité, et un regard critique sur l’Autre et Soi-même (LEVINAS, 2014 ; 
CARLO, 1998). Un autre point à remarquer touche le développement du pays dans la mesure où cette politique 
monolinguiste se montre nocive au projet d’internationalisation du système universitaire brésilien.  
MOTS-CLÉS : Politiques linguistiques ; Monolinguisme ; Plurilinguisme ; Enjeux. 
 

1 Introduction 

 

De nombreuses études anthropologiques présentent le Brésil comme la nation de la 

multiculturalité et de la pluriculturalité. En effet, on constate dans ce pays un foisonnement culturel 

et ethnique, compte tenu du fait que cette nation s’est bâtie sur des rencontres des Indiens, des 

Portugais, des Africains, des Italiens, des Allemands, parmi d’autres. À l’instar de certains 
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spécialistes, Gilvan Müller de Oliveira (2009) souligne que l’on y parle plus de 215 langues ; 

pourtant, ces divers parlers ne s’intègrent pas à la société.  

En parallèle, il vaut la peine de souligner qu’un nombre peu expressif de cette population 

maîtrise l’anglais, l’espagnol, le français et d’autres langues étrangères, vues comme 

fondamentales pour le marché du travail, l’internationalisation du pays et pour la formation du 

sentiment de l’altérité chez les individus. 

Comme le remarque Aline Gohard-Radenkovic (1999), le monolinguisme et la 

monuculturalité nous remettent donc à repenser les principes d’universalisme culturel, la culture 

comme modèle de civilisation, et à l’Etat-Nation. À vouloir mieux comprendre les enjeux de ce 

monolinguisme brésilien, cet article portera sur l’enseignement-apprentissage des langues 

étrangères (LE), en particulier du français en cours de l’histoire.  

Pour ce faire, nous nous appuierons sur des recherches dans les domaines pédagogique, 

sociolinguistique, historique et des études empiriques. Suite à cela, nous estimons pouvoir 

visionner des stratégies et des brèches pour revitaliser l’enseignement-apprentissage du Français 

Langue Etrangère (FLE) sachant que le public brésilien a encore un ou plusieurs intérêts à 

l’apprendre. 

1.1 Les enjeux des interventions monolinguistes et plurilinguistes  

Faut-il proposer une éducation centrée sur des principes monolinguistes ou plurilinguiste 

? Bien que ce questionnement ne date pas de ce jour, il convient de dire qu’il génère encore des 

polémiques parmi de nombreux chercheurs et enseignants dans la mesure où ces orientations ont 

affaire à un certain positionnement politique. Dans ce cas, il s’avère judicieux que l’on analyse les 

enjeux sous-jacents à ces deux courants en tenant compte de la matérialité historique et social du 

scénario actuel.  

Quant au monolinguisme proprement dit, il renvoie à réfléchir tout d’abord sur le mythe de 

la tour de Babel, dans lequel on prônait une langue unique en vue d’éviter des conflits entre les 

peuples. Par contre, le plurilinguisme remet aux divers parlers, à l’idéologie relativiste qui l’emporte 

sur celle d’ordre universaliste. Or, si l’on se penche sur ce sujet de façon moins manichéenne, il 

est possible de constater que les pays européens plurilingues vivent aussi des tensions entre 

langue(s) nationale(s) et celles édifiées en tant qu’officielle(s).  

Comme le remarque Louis-Jean Calvet (2007), les hommes se sont toujours mis à 

intervenir sur les langues pour le compte de leur bon usage, de les normatiser et d’évincer leurs 
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imprécisions. Toutefois, il souligne que ces actions linguistiques obtiennent une autre dimension 

au fur et à mesure que l’Etat privilégie l’une langue au détriment de l’autre. Sur ce point, Calvet fait 

mention du concept de language planning de Einar Haugen, à travers lequel le chercheur démontre 

les interventions de l’État pour construire une identité nationale. Encore dans ce sillage, l’auteur 

ajoute que les études de Ferguson et de J. Fishman ont favorisé l’avènement de la 

sociolinguistique appliquée dans un contexte où divers pays étaient déjà libres du système colonial. 

En vue  d’attirer l’attention sur la tradition d’interventionnisme linguistique de la France, 

Marie-Josée de Saint Robert (2000) fait allusion à ces trois moments de l’histoire : en 1539, 

l’ordonnance de Villers-Cotterêts, un document dans lequel est autorisée l’emploi des langues 

maternelles pour les procédures législatives par conséquent,  le latin perd de l’espace dans cet 

univers) ; en 1635, Richelieu fonde l’Académie française, une institution dont le rôle consistait 

notamment à normaliser et à perfectionner la langue française ; en 1635, apparaît la loi du 2 

thermidor an II, un décret imposant le français comme l’unique langue administrative. 

Par rapport au Brésil, Gilvan Müller de Oliveira (2009) affirme que les Etats portugais et 

brésilien ont adopté comme langue légitime le portugais. Selon l’auteur, ce pays a vécu une sorte 

de répression linguistique et de « glotocide ». Tout d’abord, il fait allusion à un document, intitulé 

Diretório dos Indios, dans lequel le marquis de Pombal établit des normes civilisatrices, parmi 

lesquelles figure la langue portugaise. 

 Ce faisant, le tupi, langue vernaculaire, subit une première attaque, malgré la résistance 

des Indiens. Encore sur les interventions linguistiques brésiliennes, Gilvan porte sur le régime 

dictatorial de Getúlio Vargas, pendant lequel des langues d’immigration telles que l’allemand et 

l’italien ont été interdites. 

S’agissant des politiques linguistes adoptées au Brésil, le point suivant sera consacré à 

une analyse de nature historiographique de l’enseignement-apprentissage de langues étrangères 

(LE), en particulier, de la langue française. Pour cela, cet article se penchera notamment sur les 

directives et les orientations éducatives brésiliennes françaises à l’aide des  études  pionnières  de 

Valnir Chagas (1979) et de Christian Puren (1988) ainsi que des documents tels que les PCNs, 

LDB et CECR.    

 

1.2 L’historiographie de l’enseignement-apprentissage des langues étrangères au 

Brésil. 
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Selon Valnir Chagas (1979), les premières actions qui se rapportent à l’enseignement-

apprentissage des LE au Brésil datent des années 1808, pendant le gouvernement de D. João VI. 

Quant à la langue moderne enseignée, à cette époque, on a choisi le français qui y jouissait d’un 

fort prestige social. Néanmoins, l’auteur remarque que son apprentissage ne devient obligatoire 

qu’en 1837, avec la fondation du Collège Pedro II. 

À partir de 1855, le gouvernement propose la modernisation du curriculum afin de répondre 

aux besoins d’une société pré-républicaine. À ce propos, il convient de dire que l’éducation au 

Brésil, axée pendant longtemps sur les directives humanistes des jésuites, se base dès lors sur les 

principes de la philosophie positiviste. En ce qui concerne les LE, le français, l’anglais et l’allemand 

obtiennent le même statut de langues classiques.  

Avec la création du ministère de l’éducation en 1930, le président Getúlio Vargas envisage, 

pour son programme de reconstruction nationale, la démocratisation de l’enseignement public 

brésilien. Dans ce scénario, le français et l’anglais comptent environ huit heures hebdomadaires 

dans le curriculum alors que le temps réservé au latin se restreint à six heures.  

Mais l’enseignement des LES atteint son point culminant en 1942 pendant la période de la 

Reforme Capanema. Selon le ministre de l’Éducation et de la Santé, Gustavo Capanema, 

l’éducation devrait développer des habilités et des valeurs afin d’éveiller chez les sujets des 

sentiments nationaliste et humaniste. Ce faisant, l’apprentissage des langues étrangères ne visait 

pas l’ínternationalisation du pays et n’avait pas la prétention d’aller vers l’Autre, mais vers Soi-

Même. D’ailleurs, avec l’avènement du régime dictatorial de Getúlio Vargas, l’interdiction des 

langues italienne et allemande dans les systèmes éducatifs et dans les moyens communicatifs 

démontre effectivement que ses politiques linguistiques étaient ancrées sur des principes 

monolinguistes. 

Avec la perte de prestige des langues d’immigration dans le territoire brésilien, il s’avère 

pertinent de mentionner le décret 389 de 1938, dans lequel on édicte que l’une des exigences pour 

accorder à quelqu’un la nationalité brésilienne est la connaissance de la langue portugaise. Dans 

cette conception, le gouvernement de Getúlio Vargas s’est engagé à mettre fin au travers de 

décrets les postes de professeurs de français, d’anglais et d’allemand du Collège Pedro II. 

En 1950, les débats sur l’enseignement au Congrès National se centraient notamment sur 

la démocratisation de l’enseignement brésilien, compte tenu du fait que le pays avait besoin de 

gens plus scolarisés pour travailler dans les industries. Pour ce faire, beaucoup d’intellectuels, 
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d’éducateurs et d’hommes politiques revendiquaient la création de la Loi des Directives et Bases 

pour l’Education (LDB), dont l’intention principale était de proposer un système éducatif plus unifié.  

Toutefois, cette loi ne s’est concrétisée qu’en 1961 et s’est bâtie plutôt sur une philosophie 

libéraliste, garantissant une forte présence du secteur privé. Vilson Leffa (1999) remarque que ces 

nouvelles directives établissent une réduction de l’enseignement des LE de près de 70 % en 

comparaison à la période du gouvernement Capanema. 

Pour rappel, après la Seconde Guerre Mondiale, la relation entre les Etats-Unis et le Brésil 

se renforce dans le domaine économique et culturel. Dans les institutions scolaires, le prestige de 

la langue anglaise s’impose sur celui de la langue française. En accord avec la LDB de 1961, les  

états ont eu la liberté de choisir les LEs qui seraient dispensées au collège et au lycée. Notons que 

certains établissements scolaires ont décidé de les enlever de leur curriculum. 

Toutefois, pour faire face à l’expansion de la culture et de la langue anglaise dans le 

scénario international, Daniel Coste (1976) affirme que le gouvernement français s’est mis à 

investir de manière intensive dans les  programmes culturels et éducatifs dans l’extérieur.  

Pour revenir aux politiques brésiliennes, pendant le régime militaire, l’éducation 

technocratique l’emporte sur celle d’ordre humaniste. Au lieu de cours de langues et de 

philosophie, on confère aux élèves des cours professionnels et on leur enseigne des disciplines, 

telles que “Éducation Morale et Civique”, visant à leur imposer des valeurs morales.  

Dans ce contexte, on peut pointer également que l’enseignement privé se répand encore 

plus dans la mesure où l’investissement dans l’enseignement public se restreint à moins de 3 % 

du PIB. À partir de la LDB de 1996 (loi 9.394), l’enseignement des LE redevient obligatoire dans le 

curriculum. Or, le nombre important d’étudiants en classe ne contemplant que deux séances 

hebdomadaires ne permet pas aux enseignants de travailler les quatre activités langagières (parler, 

écrire, lire et écouter) et de les sensibiliser aux aspects culturels. Par rapport aux LE optionnelles, 

ce défi augmente de manière significative pour l’enseignant car il est censé dispenser en cinquante 

minutes un cours dans une situation similaire et avoir, par exemple, deux fois plus de journaux de 

classes et/ou d’évaluations à corriger.  

Actuellement, la Base Nacional Curricular (BNCC) ne propose que l’enseignement de 

l’anglais, comme nous l’avons déjà souligné. Maints éducateurs et enseignants se montrent contre 

cette mesure car elle va à l’encontre du plurilinguisme et du pluriculturalisme. Au niveau des 

directives éducatives brésiliennes, on ne peut se passer de citer aussi les Parâmetros Curriculares 
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Nacionais (PCNs, 2002), un document dans lequel on trouve des orientations afin d’aider les 

enseignants, les éducateurs et tous ceux qui travaillent dans ce domaine.   

À l’heure qu’il est, ils considèrent donc judicieux que les apprenants sachent se servir, 

dans leur vie personnelle et professionnelle, des nouvelles ressources technologiques et 

scientifiques. Dans le milieu des LEs, on constate dans les PCNs toute une préoccupation de 

proposer une formation axée sur des principes pluriculturels et plurilingues en vue de répondre aux 

besoins d’un monde mondialisé. Dans ce sillage, l’enseignement-apprentissage des LE centré 

pendant longtemps sur des aspects linguistiques envisage en ce moment une formation plus 

complexe. 

Avec l’intention de mieux visionner l’espace des LEs, en particulier du français, dans le 

système éducatif brésilien en ce moment, il semble judicieux de définir également les rôles de la 

municipalité, de l’État et du Gouvernement Fédéral dans les prochaines lignes.  

Face à cela, nous porterons sur les politiques linguistes dans ces trois sphères sur la base 

d’articles, de documents et d’études de cas. Au terme de la présentation de ces données, nous 

viserons à les analyser et à soulever de nouvelles réflexions sur les politiques linguistiques 

brésiliennes auprès des enseignants de français, des institutions et de tous ceux qui s’intéressent 

à l’apprentissage et conçoivent les LEs comme fondamentales à la formation des sujets au niveau 

ontologique, mais aussi, à leur “devenir”.  

 

2. Les politiques des langues étrangères dans l’État de Rio 

 

Si l’on se penche proprement dit sur l’enseignement de la langue française, on identifie 

que le nombre d’étudiants de français dans les écoles publiques de l’État et de la municipalité de 

Rio se réduisent fortement.  Cela est dû au manque de concours adressés aux enseignants de 

français, dès qu’ils obtiennent leur retraite, on met à la place du français l’anglais. Bien que ce type 

de conception et de pratiques d’ordre monolinguiste et monoculturiste l’emporte sur celles axées 

sur des principes plurilinguistes et pluriculturels, on visionne également l’avènement de quelques 

écoles bilingues dans la municipalité de Rio.  

En effet, les évènements internationaux dans l’État, comme la Journée de la Jeunesse en 

2013, la Coupe du Monde en 2014 et les Jeux Olympiques en 2016 ont favorisé l’intérêt du maire 

Eduardo Paes pour mettre en oeuvre le Programme Rio, Enfant Global (le décret 31187 de 
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06/10/2009). À Rio, en 2015, la municipalité de Niterói a inséré le français dans cinq écoles du 

réseau grâce au partenariat entre l’Université Fédéral Fluminense, l’Alliance Française de Niterói 

et l’Association des Professeurs de Français de l’Etat de Rio (APFERJ) et le gouvernement local.  

En 2013, le gouvernement de l’État a créé le programme Enseignement Secondaire 

Interculturel visant à offrir des formations en mandarin, français, espagnol, anglais et en turc dans 

cinq écoles de ce réseau. L’intention principale de ce projet consiste à conférer aux apprenants 

une formation en LE qui les rendent capables de s’exprimer et de faire la connaissance d’autres 

cultures de manière plus significative.   

Pour rappel, l’enseignement-apprentissage des LE se centre en général, dans les écoles 

brésiliennes, sur la compréhension écrite. Dans le cas spécifique du français, la formation bilingue 

portugais/français des apprenants du CIEP 449 (Centros Integrados de Educação Pública) à 

Niterói vient d’un partenariat entre l’Etat de Rio et l’Académie de Créteil, comptant sur le soutien 

du Consulat Général de France à Rio. Outre ces deux instances, l’Alliance Française de Niterói 

participe par la prise en charge de la formation des enseignants de cette école.   

Dans la sphère de l’État, on ne peut se passer de mentionner la Fundação de Apoio à 

Escola Técnica (Faetec). D’emblée, il s’avère essentiel de souligner que cette institution éducative 

appartient au Secrétariat des Science et Technologie de Rio et est chargé de l’éducation 

professionnelle depuis 1997.  Ses cours et ses formations sont gratuits et couvrent tous les niveaux 

: l’enseignement fondamental, secondaire technique et supérieur.  

Au regard de l’apprentissage des LE, Faetec offre également des cours d’idiomes 

adressés à la communauté et aux apprenants de l’institution, contemplant trois langues étrangères 

: anglais, espagnol et français.  

Étant professeur de français de cette institution dans le quartier d’Ipanema, il faut dire que 

le public de français est très diversifié. D’un côté, nous avons des étudiants avec des objectifs 

spécifiques ayant besoin d’apprendre le français en fonction de leur travail et de leurs études, 

d’autres veulent parler une autre langue et connaître d’autres cultures.  

Bien que l’équipe de Français ait adopté une méthode avec des objectifs plus larges, rien 

n’empêche que l’on se serve de temps en temps de méthodes du Français de Spécialité (FS) 

conçues pour des groupes composés de professionnels du même domaine. Par rapport au Centro 

de Educação Tecnológico Profissionalizante (CETEP) à Ipanema, il faut dire que maintes 

personnes travaillent dans le secteur de l’hôtellerie-restauration.  
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Face à ce panorama, il est possible de constater que Faetec a une philosophie de 

formation qui répond hautement aux besoins de la Base Nacional Curricular (BNCC), dans la 

mesure où elle propose des formations techniques, professionnelles et académiques à plein temps. 

En ce qui concerne les classes de langues, comme l’on avait explicité, les apprenants du 

secondaire ont la possibilité d’étudier trois LEs: le français, l’anglais et l’espagnol. Notons que ces 

directives sur la manière de traiter les LEs, favorisant le contact des apprenants avec diverses 

langues et cultures, s’alignent sur les principes des PCNs, du CECR, des études récentes et du 

contexte politico-économique-social dans lequel nous vivons. 

En revanche, comme l’Université de l’Etat de Rio (UERJ), Faetec a fait face à un moment 

assez difficile. Avec la crise de Rio, les centres de l’institution n’avaient pas capacité d’assurer les 

services fondamentaux, comme les services de nettoyage et d’entretien.  

En analysant le nombre de candidats inscrits aux cours de langues d’Ipanema, on constate 

qu’il y a encore un fort intérêt pour l’apprentissage du français. Selon les informations de 

l’institution, 152 personnes se sont inscrites en espagnol ; 310, en anglais et 217, en français. 

Selon les informations des coordinateurs et des directeurs, entre autres, l’institution ne 

proposera plus de concours aux enseignants de français. D’ailleurs, beaucoup de centres de 

langues n’ont plus de cours de français.  

À partir de cette historiographie de l’enseignement des LE, en particulier du français, nous 

pouvons conclure que le gouvernement fédéral ne visionne pas de propositions, de projets 

concernant la formation plurilingue et pluriculturelle aux niveaux de l’enseignement fondamental et 

du secondaire.  

Au contraire, la nouvelle BNCC, selon les études présentées, ne reconnaît que l’anglais 

comme LE.  Un tel choix se justifie principalement par l’importance de cette langue sur le marché 

mondial. Par ailleurs, en filigrane à cela, il est encore commun que les économies plus développées 

imposent également leurs cultures sur celles qui se présentent plus fragiles. 

Sur cette ligne d’analyse, il convient d’ajouter que l’investissement de la Banque mondial 

(BIRD) dans l’éducation brésilienne a été accordée sous certaines conditions. À savoir, il faut que 

le gouvernement propose des formations aux professeurs, offrent des écoles à plein temps et des 

formations techniques et professionnelles. Au demeurant, il importe de préciser que cet organisme 

conçoit l’éducation au travers d’une optique néolibéraliste (AKKARI; SANTIAGO, 2012) 

2.1 Le recul des politiques éducatives et linguistiques 
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En analysant les projets de l’éducation brésilienne au cours de l’histoire, on remarque 

qu’elle se centre notamment sur une politique néolibérale. Cela signifie que l’on vise notamment à 

former des sujets pour le marché du travail, capables de produire et de consommer. Quant au rôle 

de l’État brésilien, il convient de rappeler qu’il ne se limite qu’à maintenir le bon fonctionnement de 

ce système. Dans le cas du Brésil, l’action néolibérale devient encore plus nocive lorque que l’Etat 

essaie d’échapper à sa responsabilité sociale en conférant au secteur privée des services tels que 

l’éducation et la santé. 

Notons que les gouvernements des présidents Luís Inácio Lula da Silva et Dilma Rousself 

se sont aussi basés sur une politique néolibéraliste ; toutefois, l’État s’est mis à s’occuper de 

l’éducation et à mettre en place politiques sociales. À savoir, de nouvelles universités publiques 

ont été créées   et du programme PROUNI, concédant des bourses aux étudiants dans 

l’enseignement supérieur privé. 

Pour rappel, avec le programme Science sans Frontières en 2011 (CAPES ; CNPQ, 2011, 

p. 1), il y a eu un fort sentiment de revitalisation de la langue française. Par exemple, à l’Alliance 

Française de Rio, de nombreux étudiants universitaires se sont inscrits aux cours, car ils avaient 

envie notamment de partir en France et au Canada. 

Quant aux universités publiques, le programme Science sans Frontières a mené à 

l’avènement de nouvelles recherches afférentes à l’enseignement du Français sur Objectif 

Universitaire (FOU).  

 En outre, le programme Science Sans Frontières a également contribué à la création du 

programme Idiomes Sans Fronteira (IsF). En effet, le gouvernement s’est rendu compte que le 

système éducatif brésilien avait négligé au cours de l’histoire de l’enseignement de LE. Ainsi, pour 

améliorer les compétences des étudiants dans ce domaine, le gouvernement s’est engagé à 

proposer des cours de langues à distance.  

Or, avec la fin du gouvernement Dilma Rousself, le programme Science Sans Frontières 

semble aussi avoir pris fin. Pour cela, le Ministère de l’Éducation soutient que la raison est que 

cette initiative n’a pas apporté les résultats attendus. Comme l’un des motifs, le ministre de 

l’Education Mendonça Filho fait mention principalement du bas niveau d’anglais des étudiants 

brésiliens.1 

 
1 https://oglobo.globo.com/sociedade/educacao/especialistas-concordam-com-fim-do-programa-ciencia-sem-

fronteiras-21149172 , le 18 avril 2018. 
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Outre l’achèvement de ce programme, le gouvernement Fédéral génère en ce moment 

une forte réduction budgétaire dans le secteur social. Avec l’instauration d’un amendement 

constitutionnel, intitulé PEC 241, l’actuelle équipe politique établit une limite pour les dépenses 

publiques. Cela représente la fin des investissements publics dans l’éducation de ces vingt 

dernières années.  

 

CONSIDÉRATION FINALE 

 

Pour contrecarrer les attaques du gouvernement envers le plurilinguisme et la langue 

française dans les écoles publiques, il semble que la meilleure stratégie consiste à promouvoir des 

partenariats avec des universités étrangères et des institutions qui s’intéressent à la langue 

française et souhaitent former des sujets francophones, capables d’agir comme médiateurs de la 

culture française, canadienne et sénégalaise entre autres. Pour rappel, il est important de citer les 

partenariats établis entre l’État de Rio, l’École de Créteil, l’Alliance Française de Rio et le Consulat 

Français.  

On reconnaît que le principal vecteur de motivation du gouvernement brésilien en ce 

moment est d’ordre économique. Autrement dit, l’objectif de ce type de partenariat se centre surtout 

sur la possibilité de trouver des moyens pour réduire les dépenses et former des sujets au marché 

du travail. Toutefois, nul ne questionne le fait que cela favorisera les sujets à avoir une formation 

de nature plus humaniste et transcendant ainsi les intérêts du système capitaliste. 

Un autre point fondamental consiste à promouvoir des politiques valorisant les enseignants 

de langue étrangère. Tout d’abord, il est judicieux que l’on voie ce professionnel comme un 

intellectuel qui est capable de pousser les sujets à la réflexion critique. On ne peut négliger le fait 

que l’enseignement des LEs est censé avoir des connaissances communicatives et non-

communicatives au minimum provenant de deux univers.  
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